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	Crise humanitaire en Grèce

	Grèce

	Des milliers de réfugiés bloqués en Grèce


	Des milliers de personnes en quête d’asile restent bloquées en Grèce dans des conditions déplorables, tant dans des camps officiels que dans des camps de fortune informels. À Idomeni, à la frontière grecque avec l’ex-République yougoslave de Macédoine (Macédoine), des femmes, des hommes et des enfants vivent dans des conditions insalubres, dormant dehors ou sous des tentes. Dans le port du Pirée, à Athènes, ils dorment à même le sol dans les terminaux de passagers. Beaucoup sont là depuis des semaines, dans le froid et la faim, sans savoir ce qui les attend. 

La majorité fuit les violences et la guerre. Ils se sont retrouvés bloqués en Grèce parce qu’au lieu de venir en aide aux réfugiés, les autres pays d’Europe ferment leurs frontières sans leur proposer de réelles solutions. Le dernier accord sur les migrants conclu entre l’UE et la Turquie n’a fait qu’accroître l’incertitude sur leur sort.

La Grèce ne peut pas s’en sortir seule. Pour beaucoup, accorder l’asile en Grèce n’est pas une option réaliste, le pays étant déjà mis à rude épreuve par le nombre considérable de personnes bloquées sur son sol. Or, les États membres de l’UE veulent éviter de relocaliser les réfugiés dans d’autres pays européens. Il est indispensable de mettre en place des voies d’accès sûres et légales à l’Europe afin que les réfugiés et demandeurs d’asile obtiennent la protection dont ils ont cruellement besoin.


	Proposition et revendications en français

	Veuillez écrire une lettre courtoise en anglais ou français au Président du Conseil européen.

Appel et cibles:
· Il faut user de tous les moyens disponibles pour accueillir de toute urgence les demandeurs d'asile en provenance de Grèce – ce qui implique notamment d’en réinstaller un grand nombre sans appliquer de critères de sélection restrictifs, de faciliter le regroupement familial et de permettre aux demandeurs d'asile d'obtenir des visas auprès des représentations des États membres en Grèce de sorte qu’ils puissent poursuivre leur voyage légalement ;

· Il faut ouvrir davantage de voies sûres et légales pour les personnes qui ont besoin d’une protection internationale afin que les réfugiés n’aient pas à risquer une traversée périlleuse par voie de mer pour se mettre à l’abri en Europe.

	

	( Utilisez la formule d’appel: Dear Mr Tusk, / Monsieur,

	

	( Vous trouverez un modèle de lettre en français à la page 4.


	Lettre courtoise À
	Copie À

	
	

	Président du Conseil européen
Donald Tusk

Conseil européen

Rue de la Loi 175, 1048

Bruxelles

Fax: +32 22816934

E-mail: EC.President-Petitions@europeancouncil.europa.eu 
Formule d’appel : Dear Mr Tusk, / Monsieur,
	Délégation de l'Union européenne

Bundesgasse 18

Postfach 264

3000 Berne 7

Fax: 031 310 15 49

E-mail: delegation-bern@eeas.europa.eu 
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	Enquête sur la disparition de 43 étudiants

	Mexique

	Étudiants d’Ayotzinapa


	Environ 80 étudiants de l’école normale rurale d’Ayotzinapa (Escuela Rural de Ayotzinapa) étaient en déplacement dans trois bus, le soir du 26 septembre 2014, lorsqu’une altercation a eu lieu avec la police locale dans la ville mexicaine d’Iguala, dans l’État de Guerrero. Les policiers ont ouvert le feu sur les bus, tuant trois étudiants et trois passants. Plusieurs étudiants ont été gravement blessés et l’un d’eux est dans le coma. Quarante-trois autres ont été arrêtés et emmenés dans des véhicules de police. Victimes de disparition forcée, ils n’ont pas été revus depuis.

Il faut que les autorités mexicaines les localisent et traduisent les responsables présumés en justice. Les familles des victimes et les rescapés méritent des réparations adéquates, y compris des mesures visant à prévenir les disparitions forcées dans le pays et à en punir les responsables présumés.

D’après le gouvernement, plus de 25’000 personnes ont été enlevées ou ont été victimes de disparition forcée au Mexique depuis 2006, dans le contexte d'une campagne de répression musclée de la criminalité qui est à l'origine de nombreuses violations des droits humains à travers le pays.


	Proposition et revendications en français

	Veuillez écrire une lettre courtoise en espagnol ou français au président du Mexique et priez-le instamment

· de reprendre les recherches des victimes de manière efficace et coordonnée, avec la participation des familles, jusqu’à ce que toutes les pistes aient été explorées ;

· d’honorer l’accord signé avec les familles des étudiants et la Commission interaméricaine des droits de l’homme, notamment en coopérant sans réserve avec l’équipe internationale d’experts qui a étudié l’affaire, et  de mettre en œuvre l’ensemble des recommandations du groupe ;

· d’ouvrir sans délai une enquête minutieuse et impartiale reprenant l’ensemble des pistes, d’en rendre les résultats publics et de traduire tous les responsables présumés en justice ;

· de prendre des mesures courageuses et systématiques afin de prévenir les enlèvements et les disparitions forcées, et de mettre un terme à l’impunité.

	

	( Utilisez la formule d’appel: Estimado Señor Presidente, / Monsieur le Président,

	

	( Vous trouverez un modèle de lettre en français à la page 5.


	Lettre courtoise À
	Copie À

	Président du Mexique

Enrique Peña Nieto, Presidente de la República

Residencia Oficial de los Pinos

Casa Miguel Alemán

Col. San Miguel Chapultepec, C.P. 11850, Ciudad de México
Mexique

Fax : +52 55 5093 5321

E-mail : http://en.presdiencia.gb.mx/contacto/ 

Facebook : www.facebook.com/EnriquePN/ 

Twitter : @EPN

Formule d’appel : Estimado Señor Presidente, / Monsieur le Président,
	Ambassade du Mexique

Weltpoststrasse 20

3015 Berne

Fax: 031 357 47 48

E-mail: informacionsui@sre.gob.mx 
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	Défenseur des droits humain emprisonné

	Émirats arabes unis

	Mohammed al Roken


	Mohammed al Roken, professeur de droit constitutionnel et défenseur des droits humains, purge actuellement une peine de dix ans de prison aux Émirats arabes unis. Il a été condamné le 2 juillet 2013 à l’issue du procès collectif de 94 militants (procès des «94 Émiriens»). Depuis près de 20 ans, Mohammed al Roken est membre d'Amnesty International et entretient des liens étroits avec l'organisation. Avant son emprisonnement, il a été pendant plus de 10 ans le principal contact d'Amnesty pour le travail concernant les Émirats arabes unis.

En compagnie d'autres avocats, de juges, d'universitaires, d'étudiants et de militants, il figure parmi les 69 personnes (sur 94) condamnées à des peines de prison, allant de sept à quinze ans, par la chambre de la Cour suprême fédérale d'Abou Dhabi, chargée des affaires concernant la Sûreté de l'État. Dans une atteinte inouïe à la liberté d'expression et à la liberté d'association, destinée à étouffer les appels en faveur de réformes démocratiques aux Émirats arabes unis, toutes ces personnes ont été déclarées coupables de tentative de coup d'État, au terme d'un procès inique à caractère politique.

Les prévenus ont eu l’interdiction de contacter leur avocat ou leur famille pendant qu’ils étaient détenus au secret dans l'attente de leur procès. Tous ont été maintenus à l'isolement dans des prisons secrètes, parfois jusqu'à un an. Beaucoup ont confié au juge avoir été torturés, et des «aveux» obtenus sous la torture ou par d'autres mauvais traitements ont été utilisés lors du procès afin de prouver leur culpabilité. Certains accusés ont déclaré que leur signature avait été imitée sur des «aveux». Les prisonniers n'ont quitté leur lieu de détention secret qu'après le début de leur procès, quand le juge a ordonné qu'ils soient transférés dans des prisons «officielles». Tous les prévenus ont été privés du droit de faire appel du verdict, contrairement aux obligations qui incombent aux Émirats arabes unis au titre du droit international relatif aux droits humains.

Mohammed al Roken est un prisonnier d’opinion.


	Proposition et revendications en français

	Veuillez écrire une lettre courtoise en arabe, anglais ou français aux autorités émiriennes pour les exhorter à :

· libérer Mohammed al Roken immédiatement et sans condition car il s’agit d’un prisonnier d’opinion, détenu uniquement pour avoir exercé pacifiquement ses droits à la liberté d’expression et à la liberté d’association ;

· veiller à ce qu’il puisse communiquer régulièrement avec ses proches et ses avocats, et bénéficier des soins médicaux dont il a besoin ;

· garantir sa protection contre la torture et d'autres mauvais traitements, et veiller à ce qu'il soit détenu dans des conditions décentes, conformes à l'Ensemble de règles minima des Nations unies pour le traitement des détenus. 

	

	( Vous trouverez un modèle de lettre en français à la page 6.


	Lettre courtoise À
	Copie À

	Président des Émirats arabes unis

Sheikh Khalifa bin Zayed Al Nahyan, 

Ministry of Presidential Affairs

Corniche Road

P.O. Box 280, Abu Dhabi

Émirats arabes unis

Fax: +971 2 622 2228

E-mail: ihtimam@mopa.ae 
Formule d’appel : Your Highness / Monsieur le Président,
	Ambassade des Emirats Arabes Unis
Eigerstrasse 2

3007 Berne

Fax: 031 311 80 92

E-mail: bern@mofa.gov.ae 

	

	Prince héritier d'Abou Dhabi et vice-commandant en chef des forces armées émiriennes

Sheikh Mohamed bin Zayed Al Nahyan

Crown Prince Court

Bainunah Street

P.O. Box: 124

Abu Dhabi

Émirats arabes unis

Fax: +971 2 668 6622

Formule d’appel : Your Highness / Monseigneur, (puis Votre Altesse, dans le corps du texte),




                                                                                                Lieu et date :
Crise humanitaire en Grèce
Monsieur,

Des milliers de personnes réfugiées, en quête d’asile restent bloquées en Grèce dans des conditions déplorables, tant dans des camps officiels que dans des camps de fortune informels. À Idomeni, à la frontière grecque avec l’ex-République yougoslave de Macédoine (Macédoine), des femmes, des hommes et des enfants vivent dans des conditions insalubres, dormant dehors ou sous des tentes. Dans le port du Pirée, à Athènes, ils dorment à même le sol dans les terminaux de passagers. Beaucoup sont là depuis des semaines, dans le froid et la faim, sans savoir ce qui les attend.

La Grèce ne peut pas s’en sortir seule. Pour beaucoup, accorder l’asile en Grèce n’est pas une option réaliste, le pays étant déjà mis à rude épreuve par le nombre considérable de personnes bloquées sur son sol. Or, les États membres de l’UE veulent éviter de relocaliser les réfugiés dans d’autres pays européens. Il est indispensable de mettre en place des voies d’accès sûres et légales à l’Europe afin que les réfugiés et demandeurs d’asile obtiennent la protection dont ils ont cruellement besoin.

Je suis très préoccupé·e par cette situation et je vous demande, Monsieur, d’user de tous les moyens disponibles pour accueillir de toute urgence les demandeurs d'asile en provenance de Grèce – ce qui implique notamment d’en réinstaller un grand nombre sans appliquer de critères de sélection restrictifs, de faciliter le regroupement familial et de permettre aux demandeurs d'asile d'obtenir des visas auprès des représentations des États membres en Grèce de sorte qu’ils puissent poursuivre leur voyage légalement.

De plus, il faut ouvrir davantage de voies sûres et légales pour les personnes qui ont besoin d’une protection internationale, afin que les réfugiés n’aient pas à risquer une traversée périlleuse par voie de mer pour se mettre à l’abri en Europe.
Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur, à l’expression de ma haute considération.





                                                                                                Lieu et date :
Enquête sur la disparition de 43 étudiants
Monsieur le Président,
Environ 80 étudiants de l’école normale rurale d’Ayotzinapa (Escuela Rural de Ayotzinapa) étaient en déplacement dans trois bus le soir du 26 septembre 2014 lorsqu’une altercation a eu lieu avec la police locale à Iguala. Les policiers ont ouvert le feu sur les bus, tuant trois étudiants et trois passants. Plusieurs étudiants ont été gravement blessés et l’un d’eux est dans le coma.

Quarante-trois étudiants autres ont été arrêtés et emmenés dans des véhicules de police. Victimes de disparition forcée, ils n’ont pas été revus depuis.

D’après le gouvernement, plus de 25’000 personnes ont été enlevées ou ont été victimes de disparition forcée au Mexique depuis 2006, dans le contexte d'une campagne de répression musclée de la criminalité qui est à l'origine de nombreuses violations des droits humains à travers le pays.

Je suis très préoccupé·e par cette situation et je vous prie, Monsieur le Président, instamment
· de reprendre les recherches des victimes de manière efficace et coordonnée, avec la participation des familles, jusqu’à ce que toutes les pistes aient été explorées;
· d’honorer l’accord signé avec les familles des étudiants et la Commission interaméricaine des droits de l’homme, notamment en coopérant sans réserve avec l’équipe internationale d’experts qui a étudié l’affaire, et de mettre en œuvre l’ensemble des recommandations du groupe;

· d’ouvrir sans délai une enquête minutieuse et impartiale reprenant l’ensemble des pistes, d’en rendre les résultats publics et de traduire tous les responsables présumés en justice;

· de prendre des mesures courageuses et systématiques afin de prévenir les enlèvements et les disparitions forcées, et de mettre un terme à l’impunité.

Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Président, à l’expression de ma haute considération.





                                                                                                Lieu et date :
Défenseur des droits humain emprisonné
Monsieur le Président, 

Mohammed al Roken purge actuellement une peine de dix ans de prison, à laquelle il a été condamné le 2 juillet 2013 à l’issue du procès collectif de 94 militants.

En compagnie d'autres avocats, de juges, d'universitaires, d'étudiants et de militants, il figure parmi les 69 personnes (sur 94) condamnées à des peines de prison, allant de sept à quinze ans.

Toutes ces personnes ont été déclarées coupables de tentative de coup d'État, au terme d'un procès inique à caractère politique.

Les prévenus ont eu l’interdiction de contacter leur avocat ou leur famille pendant qu’ils étaient détenus au secret dans l'attente de leur procès. Tous ont été maintenus à l'isolement dans des prisons secrètes. Beaucoup ont confié au juge avoir été torturés, et des «aveux» obtenus sous la torture ou par d'autres mauvais traitements ont été utilisés lors du procès afin de prouver leur culpabilité. Certains accusés ont déclaré que leur signature avait été imitée sur des «aveux». Tous les prévenus ont été privés du droit de faire appel du verdict, contrairement aux obligations qui incombent aux Émirats arabes unis au titre du droit international relatif aux droits humains.

Je suis très préoccupé·e par cette situation et je vous exhorte, Monsieur le Président, à

· libérer Mohammed al Roken immédiatement et sans condition car il s’agit d’un prisonnier d’opinion, détenu uniquement pour avoir exercé pacifiquement ses droits à la liberté d’expression et à la liberté d’association;

· veiller à ce qu’il puisse communiquer régulièrement avec ses proches et ses avocats, et bénéficier des soins médicaux dont il a besoin;

· garantir sa protection contre la torture et d'autres mauvais traitements, et veiller à ce qu'il soit détenu dans des conditions décentes, conformes à l'Ensemble de règles minima des Nations unies pour le traitement des détenus.
Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Président, à l’expression de ma haute considération.
Expéditeur:
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